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L a Gazette : Nicolas 
Sarkozy a annoncé 
son grand retour sur 
la scène politique, 
puisqu’il sera can-

didat à la présidence de l’UMP. 
Quelles sont vos impressions ?
Jean-Claude Mailly : Ce n’est 
pas mon rôle, en tant que secré-
taire général de Force ouvrière, 
de faire un commentaire de nature 
politique. Mais disons que comme 

tout le monde, je ne suis vraiment 
pas surpris par ce retour…
Pierre Gattaz, le président du 
Medef, a évoqué la suppres-
sion du SMIC et de certains 
jours fériés comme pistes pos-
sibles pour créer de nombreux 
emplois…
Quand j’ai entendu cela, j’ai cru à 
un poisson d’avril. Mais comme 
nous sommes en septembre, il 
faut croire que M. Gattaz est très 

sérieux. Très sincèrement, c’est 
une provocation, et même une 
outrance. M. Pierre Gattaz, avec 
de telles propositions, affiche un 
peu plus son profil libéral. Le 
Medef est parfaitement dans son 
rôle en faisant des propositions. 
Mais très honnêtement, qui pour-
rait croire une seule seconde que 
créer un sous SMIC et suppri-
mer des jours fériés permettrait la 
création de centaines de milliers 
d’emplois ? Je n’ai vraiment pas 
compris cette sortie de M. Gattaz, 
intervenue quelques jours après la 
visite de Manuel Valls à l’univer-
sité d’été du Medef, où le Premier 
ministre a été très applaudi. C’est 
toujours pareil : quand les pou-
voirs publics lui tendent la main, 
il veut prendre le bras.
Le Canard enchaîné du 17 
septembre évoque le souhait 
du Medef de voir le contrat à 
durée indéterminée (CDI) sup-
primé. Prenez-vous cette infor-
mation au sérieux ?
Avant les déclarations de M. 
Gattaz sur le SMIC et les jours 
fériés, il y avait eu une réunion 
entre syndicats patronaux et syn-
dicats de salariés, et il n’avait pas 
été question de ces deux sujets ! 
Mais vu comme il est parti, il va 
bientôt demander la suppression 
de tous les jours fériés. Alors, 
qu’il demande un jour la suppres-

sion du CDI, pourquoi pas ? Je ne 
serais pas étonné, comme je l’ai 
déjà déclaré, qu’il nous demande 
prochainement de faire travailler 
les enfants. Et qu’il veuille géné-
raliser le travail dominical.
À propos du travail le 
dimanche, quelle est la position 
de Force Ouvrière ?
Cela doit rester une exception. Il 
existe déjà des accords de modu-
lation et de souplesse. Je pense 
qu’il faut plus de lisibilité à ce 
sujet. On nous dit que l’extension 
du travail dominical va créer de 
nombreux emplois. Mais il faut 
ajouter qu’elle peut en suppri-
mer d’autres. Si on autorise cer-
taines catégories de commerces 
à ouvrir le dimanche, d’autres 
vont le demander. Par exemple, 
si les magasins d’ameublement 
demandent des dérogations per-
manentes, ceux de bricolage vont 
le faire, car ils vont estimer qu’eux 
aussi, d’une certaine façon, font 
de l’ameublement. Force ouvrière 
demande donc de nouvelles dispo-
sitions plus lisibles, plus claires, 
car les lois de 2008 et de 2009 
ne sont pas suffisantes. C’est un 
dossier difficile, complexe même. 
D’après ce que j’ai compris, c’est 
François Rebsamen, le ministre 
de l’Emploi, qui en sera chargé, 
plutôt qu’Emmanuel Macron, le 
ministre de l’Économie. 
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« Les 35 heures, 
c’est un marronnier »

Jean-Claude Mailly

› secrétaire général de force ouvrière 
depuis dix ans, Jean-claude mailly 

s’étonne des récentes propositions du 
medef sur le smic et les jours fériés, 
ironise sur la revalorisation du mini-
mum vieillesse et l’éternel débat sur 

les 35 heures, et considère le pacte de 
responsabilité improductif. Le syndica-

liste s’explique.
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Le coin bouquin
Hitler et la France (Perrin, 23,90 €). – Hitler, qui 
voulait détruire Paris, avait un projet assez terrifiant 
pour la France, qu’il voulait véritablement asservir. 
Des révélations du professeur émérite J-P. Cointet, 
spécialiste de la Seconde Guerre mondiale.

La tyrannie des parents d’élèves (Fayard, 14,450 €).  
– La journaliste A. Topaloff a enquêté sur les rela-
tions parfois difficiles entre le corps enseignants et 
les parents d’élèves, dont certains n’hésitent pas à 
se montrer violents.

La cour de France (Tempus, 12,40 €). – La cour 
de France est ici synthétisée par l’historien J-F. 
Solnon, mettant en évidence toutes ses facettes, 
politiques, sociales ou encore culturelles.

Le Monde, les grandes crises politiques françaises 
(Tempus, 14,90 €). – G. Courtois, directeur édito-
rial du quotidien du soir, a sélectionné 200 articles 
rédigés entre 1958 et 2014, et qui éclairent la nature 
profonde de la Ve république, soumise à de mul-
tiples crises.

Cela me semble préférable, non pas 
pour des questions de personnes, mais de 
fonction.
Autre sujet récurrent, les 35 heures…
Oui, c’est devenu un véritable marronnier. 
La durée du temps de travail hebdoma-
daire, elle est de 35 heures. Au-delà, on 
parle d’heures supplémentaires. Il faut une 
durée légale du travail. Depuis que la loi 
a été votée, il y a eu des accords de flexi-
bilité. Par exemple, certaines semaines, 
les salariés vont travailler 35 heures, et 

d’autres un peu plus. Il y a des dérogations 
possibles. Pour les cadres, qui ne sont pas 
aux 35 heures, on a mis en place les RTT. 
Franchement, je n’ai pas l’impression que 
le patronat souhaite vraiment la remise en 
cause, et même la suppression de cette loi, 
car il s’y retrouve le plus souvent.
Pourtant, cela revient souvent dans ses 
revendications…
Oui, mais j’ai l’impression que c’est une 
forme de provocation supplémentaire. M. 
Gattaz, au fond de lui, rêve qu’il n’y ait 
plus d’accords nationaux, qu’il n’y ait 
plus de lois, mais surtout des accords au 
sein même des entreprises. Après une 
interview qu’il avait accordée au Figaro 
en juillet dernier, j’avais déclaré qu’il 
oscillait entre poujadisme et thatché-
risme…
Où en est le pacte de responsabilité ?
Dès le départ, Force ouvrière a estimé que 
ce pacte n’allait pas dans le bons sens. 
François Hollande l’a évoqué le soir de ses 
vœux à la nation, le 31 décembre dernier. 
Quand il a déclaré que les entreprises, 
en contrepartie d’une baisse des charges, 
devraient embaucher ou augmenter les 
salaires, j’ai déclaré que cela ne serait pas 
possible. Car on ne peut pas demander 
à des entreprises de prendre des engage-
ments en matière d’emploi. Exiger cela, 
c’est un leurre ou une méconnaissance 
profonde de la réalité. D’ailleurs, un seul 

accord a été signé – mais pas par Force 
ouvrière – dans le secteur de la chimie. On 
nous dit que cela va permettre la création 
de 47 000 emplois. Mais lors des trois 
dernières années, 47 000 emplois ont été 
crées dans ce secteur. C’est un dossier qui 
a été mal préparé, où François Hollande a 
joué son va-tout libéral. On peut demander 
des contreparties à des entreprises, notam-
ment en matière d’investissement, surtout 
en période de croissance quasi nulle. Si 
une entreprise veut investir dans l’outil 

de production, l’État pourrait décider de 
l’aider. Et s’il n’y a pas d’investissement, 
l’entreprise rembourse.
Le 19 septembre dernier, Manuel Valls 
a annoncé une augmentation de 8 € 
du minimum vieillesse et une prime 
de 40 €, dite exceptionnelle, pour les 
retraites inférieures à 1200 €. Des 
« gestes » accueillis avec beaucoup 
d’ironie et de déception…
On va dire que c’est mieux que rien. Mais 
40 € pour une année, franchement, c’est 
très peu. Trop peu. Le message du gou-
vernement est étonnant : il a compris qu’il 
y avait un problème avec les retraites, 
et notamment les plus modestes, mais il 
ne le traite pas. D’ailleurs, les retraités 
ont décidé de manifester le 30 septembre 
prochain…
François Rebsamen, le ministre de 
l’Emploi, n’a pas été épargné par les 
critiques – essentiellement à gauche – 
quand il a déclaré qu’il fallait mieux 
surveiller les recherches des chô-
meurs…
Je crois qu’il a fait une boulette, et il le 
sait. Car je ne pense vraiment pas qu’il 
pensait ce qu’il disait. C’est normal qu’il 
y ait des contrôles. Et dans tous les sys-
tèmes, il y aura malheureusement toujours 
des gens qui trichent. Mais il y a des 
moyens de sanctionner les abus. .
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françois rebsamen a fait 
une boulette et il le sait
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